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SAVOIR FAIRE DES PARUMS

PATRIMOINE IMMATERIEL
Convention tripartite

Ville de Grasse/CAPG/

Association Patrimoine Vivant Pays de Grasse

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous, Ensemble et Autrement”

Tout d’abord afin que tout soit parfaitement clair, et je crois que nos actions et vote d’élus peuvent en témoigner, nous sommes évidemment pour tout ce qui va dans le sens de la défense et de la valorisation des patrimoines du pays grassois, en premier lieu de la Parfumerie, des plantes à parfum et de tout ce qui touche à nos savoir-faire traditionnels.

Nous sommes donc –sans aucune ambiguïté- favorables à la démarche auprès de l’UNESCO d’inscription au patrimoine mondial de l’humanité des savoirs faire liés au parfum.

Ceci étant dit, l’enfer est pavé des meilleures intentions.

J’attire toute votre attention, non pas sur la délibération quelque peu angélique qui est présentée au vote, mais sur la convention tripartite qui l’accompagne et qui est lourde d’implications financières et juridiques.

Comment peut-on inscrire sur le chapeau de la délibération : 0 € au plan de «l’Incidence financière» ?

Cette délibération ne serait donc qu’un vague cadre juridique ?

L’association Patrimoine Vivant qui serait co-signataire en cas d’adoption de cette délibération a été créée et présidée par M. Leleux alors qu’il était maire. 

Il en reste le Président aujourd’hui.

Ce qui nous semble constituer un cas de prise illégale d’intérêt.

Ensuite, elle a bénéficié, toujours alors que M. Leleux était maire et Président, du versement d’une subvention municipale de 10 000 € le 20 février dernier (délib. 2014-36).
Ce qui nous semble constituer une autre prise illégale d’intérêt.


D’autre part, cette association –dont les statuts ont été déposé seulement le 2 décembre 2013, bénéficie de la mise à disposition de personnels communaux et intercommunaux nombreux : 16 au total dont plusieurs cadres de catégorie A qui, eux aussi, pourraient être considérés, eu égard à leurs responsabilités, constitutif du délit de prise illégale d’intérêt.

Le préambule de la convention mentionne la création d’un « Comité opérationnel Patrimoine Immatériel composé du Bureau de l’association et d’agents des deux collectivités piloté par le Président de l’association ».

Ce qui est en tous points absolument inacceptable.

Car comment pourrait-on admettre que la Ville et la Communauté d’Agglomération placent des employés (combien ?) pendant leur temps de travail sous l’autorité d’une personne tierce, responsable d’une association, soit-elle un ancien maire ?

Cette démarche est constitutive, en droit administratif, d’un « démantèlement de la collectivité ».

Dernier point, la presse et les médias ont mentionné à plusieurs reprises le nom de Mme Nadia Bedar en tant que « Chargée de mission » auprès de M. Leleux, alors maire de Grasse.

Nous souhaitons connaître précisément la nature et la durée du contrat qui a été passée avec cette personne ainsi que le montant de ses prestations.

J’ajoute que M. Leleux avait fait le choix de M. P. de Carolis comme Président d’Honneur de l’association Patrimoine Vivant.

Je l’avais interrogé à ce moment là sur les compétences en matière de parfums et d’histoire grassoise de cette personnalité de télévision.

Je n’avais eu aucune réponse.


Par contre, il ne vous a pas échappé que M. de Carolis a été mis en examen en tant que Président du groupe France Télévision pour « favoritisme » pour des marchés passés avec la société Bygmalion.

Je ne vois pas comment cela serait de nature à contribuer au rayonnement de l’association créée par M. Leleux (ce qui est secondaire) ni, surtout, à valoriser la défense de notre dossier auprès de l’UNESCO. Ce qui est plus essentiel.

Ce dossier est un  dossier qui intéresse la Ville.

Il doit être mené de bout en bout par la Ville, dans la transparence et la légalité.

Cette délibération et la convention qui lui est attachée vont exactement en sens contraire.

Nous vous demandons de la retirer.
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